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   Présentation de candidatures à des sièges au Conseil 
d’administration de l’Institut de recherche des Nations 
Unies pour le développement social  
 
    

   Note du Secrétaire général 
 
 

1. Les fonctions du Conseil d’administration de l’Institut de recherche des 
Nations Unies pour le développement social, qui sont définies au paragraphe 3 du 
document ST/SGB/126 du 1er août 1963 et dans ses additifs, sont les suivantes : 

 a) Établir le règlement qui régira l’activité de l’Institut dans les domaines 
dont il a à s’occuper; 

 b) Examiner et approuver les programmes de travail et les budgets de ces 
programmes; 

 c) Soumettre régulièrement à la Commission du développement social un 
rapport sur l’état d’avancement des travaux de l’Institut. 

2. À l’heure actuelle, le Conseil d’administration est composé de : 

 a) Un président, nommé par le Secrétaire général; 

 b) Huit membres, désignés par le Conseil économique et social sur 
proposition de la Commission du développement social; 

 c) Un représentant du Secrétaire général; 

 d) Des représentants d’institutions spécialisées, de directions et d’entités 
régionales des Nations Unies qui participent en tant qu’observateurs; 

 e) Le Directeur de l’Institut de recherche des Nations Unies pour le 
développement social, membre de droit. 
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3. Les membres du Conseil d’administration visés à l’alinéa b) du paragraphe 2 
sont nommés pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois pour une période 
de deux ans1. 

4. Maureen O’Neil (Canada) préside le Conseil d’administration depuis 2011. 
Les autres membres désignés du Conseil sont : 

Jimi Adesina (Afrique du Sud), professeur et titulaire de la chaire de politique 
sociale de la South African Research Chairs Initiative du Department of 
Science and Technology/National Research Foundation de l’University of 
South Africa 

Asef Bayat (États-Unis), professeur de sociologie, University of Illinois 
(Urbana-Champaign) 

Ping Huang (Chine), Directeur de l’Institut d’études américaines, Académie 
chinoise des sciences sociales 

David Hulme (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord), 
professeur à la School of Environment and Development, Université de 
Manchester 

Saraswathi Menon (Inde), ancienne Directrice de la Division des politiques de 
l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) 

Joakim Palme (Suède), professeur de sciences politiques, Département 
d’études politiques, Université d’Uppsala 

Patricia Schulz (Suisse), experte à la Commission de la condition de la femme 

Onalenna Selolwane (Botswana), maître de conférences au Département de 
sociologie, Université du Botswana 

5. Le mandat des deux personnes suivantes vient à expiration le 30 juin 2017. 
Elles auront siégé au Conseil d’administration pendant six ans : 

 Ping Huang et Patricia Schulz. 

6. Le mandat des cinq personnes dont le nom suit expire le 30 juin 2017 et pourra 
être prorogé de deux ans : 

 Jimi Adesina, Asef Bayat, David Hulme, Joakim Palme, Onalenna Selolwane  

7. La Commission, à sa cinquante-cinquième session, sera appelée à proroger de 
deux ans, jusqu’au 30 juin 2019, le mandat des cinq membres mentionnés au 
paragraphe 6. 

8. Compte tenu de la situation financière actuelle de l’Institut et de la réduction 
de ses effectifs en raison d’un manque de moyens, à sa cinquante-cinquième 
session, la Commission est invitée à envisager de désigner un seul nouveau 
membre, pour remplacer l’un des membres mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus. 
Par conséquent, en juillet 2017, le Conseil comptera sept membres et trois sièges 
seront laissés vacants.  

__________________ 

 1  Dans sa résolution 10 (XXV), la Commission du développement social a décidé que le mandat de 
chacun des membres désignés du Conseil ne devrait pas dépasser six ans. 
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9. Si la Commission accepte cette proposition, elle sera appelée à nommer un 
nouveau membre pour un mandat de quatre ans expirant le 30 juin 2021. On 
trouvera en annexe à la présente note la notice biographique de la candidate.  
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Annexe 
 
 

   Notice biographique* 
 
 

   Sylvie Durrer (Suisse) 
 
 

   Données personnelles 
Date de naissance : 1960 
 

  Fonction actuelle  
Directrice du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes 
 

  Expérience professionnelle 
Cheffe du Bureau de l’égalité entre femmes et hommes du canton de Vaud (2006-
2011) 

Professeure assistante en linguistique française à l’Université de Lausanne (2001-
2006) 

Codirectrice du Programme de doctorat "Etudes Genre" des universités de Genève 
et Lausanne (2001-2004) 

Professeure assistante en linguistique française à l’Université de Zurich (1996-
2001) 

Maître assistante en linguistique française à l’Université de Zurich (1992-1996) 
 

  Éducation 
Diplôme exécutif en actions publiques, Institut suisse des hautes études en 
administration publique (IDHEAP) 

Doctorat ès lettres, linguistique française, Université de Lausanne 

Licence ès lettres, Université de Lausanne 
 
 

____________ 
 

__________________ 

* Les curriculum vitæ ne sont pas revus par les services d’édition. 


